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Re´sume´ - Dans les zones arides (Maroc, Tunisie, Syrie, Egypte, Afrique du Sud), la ressource en eau
disponible par habitant baisse progressivement en dessous du seuil de pe´nurie de 1 000 m3/hab/an,
et, en Tunisie, et bientoˆt au Maroc, en dessous de 500 m3/hab/an. Il est donc urgent de faire des
progre`s sur l’usage de l’eau et notamment d’inciter les agriculteurs a` moderniser leurs pratiques et
leurs e´quipements. Les ope´rations de modernisation de la petite irrigation prive´e sont en ge´ne´ral
soutenues par les Etats, mais la rentabilite´ de l’investissement national est variable. A partir de
quelques exemples pris dans des pays du pourtour me´diterrane´en et en Afrique du Sud, les re´sultats
des politiques de modernisation ont e´te´ analyse´s en terme de surfaces e´quipe´es suivant les diffe´rentes
techniques : la modernisation de e´quipements et des pratiques s’est traduite par une augmentation de
la production, mais les de´bouche´s commerciaux ne sont pas toujours adapte´s a` cette hausse ; parfois
la dure´e du tour d’eau ne permet pas de moderniser le syste`me d’irrigation ce qui incite a` stocker ou a`
effectuer des forages. De fac¸on ge´ne´rale, la consommation d’eau ne diminue pas avec la modernisation
des pratiques. De plus, la micro-irrigation, bien que beaucoup plus efficiente que les autres syste`mes,
reste marginale dans le monde. Les proble`mes rencontre´s sont principalement : la qualite´ me´diocre
des mate´riels et de leur conception ; le besoin important de formation ; le manque de clarification
des re`gles d’attribution des subventions ou des cre´dits ; l’acce`s des petits agriculteurs a` la moder-
nisation ; l’adaptation de certains re´seaux de distribution aux contraintes des techniques modernes ;
le manque de se´curisation de la distribution de l’eau. De fac¸on plus ge´ne´rale, la modernisation des
techniques et des pratiques doit faire partie d’une approche inte´grant les aspects techniques et l’en-
vironnement ne´cessaire, – technique, re´glementaire ou commercial. Enfin, il faut aborder la question
des conse´quences sociales des politiques de modernisation et de gestion de l’eau mises en place et
de´finir les priorite´s : sauvegarder la ressource, accroˆıtre la productivite´ de l’eau, maintenir un niveau
social correct.
Mots cle´s : gestion de l’eau, irrigation a` la parcelle, modernisation, pe´nurie d’eau, politique, Afrique
du Sud, Egypte, Maroc, Syrie, Tunisie.
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1 Introduction
Dans les zones arides, progressivement, la plupart des ressources en eau disponibles et exploi-
tables sont utilise´es. Partant du principe qu’il n’est plus envisageable de de´velopper de nouvelles
ressources a` un couˆt acceptable, il est urgent de faire des progre`s sur l’usage des ressources
actuelles, pour en faire profiter un plus grand nombre. L’agriculture utilisant plus de 80 % des
ressources en eau, une solution consiste a` inciter les agriculteurs a` moderniser leurs pratiques
et leurs e´quipements. L’objectif est de re´duire les consommations et d’augmenter les efficiences,
pour ame´liorer la productivite´ globale de l’eau. L’extension des politiques de quotas d’allocation,
observe´e de plus en plus fre´quemment, condamne l’agriculture irrigue´e a` cette e´volution a` (tre`s)
court terme.
Les ope´rations de modernisation de l’irrigation a` la parcelle a` grande e´chelle font partie de la
panoplie de mesures mises en œuvre par les Etats ou les instances internationales depuis une
vingtaine d’anne´es, a` la suite des premie`res alertes se´rieuses sur les ressources en eau.
Apre`s des anne´es d’investissements massifs dans les grands syste`mes, le soutien de la petite
irrigation prive´e est privile´gie´ par les gouvernements car son couˆt a` l’hectare est tre`s infe´rieur aux
grands ame´nagements. Il permet aux agriculteurs de mettre en œuvre une de´marche e´conomique,
de fixer des populations rurales, de de´velopper une petite industrie locale et des structures
d’appui technique aux agriculteurs (Gadelle, 2002[4]).
En ge´ne´ral, les outils financiers mis en place ont permis d’ame´liorer certaines situations, mais
trop souvent la durabilite´ des syste`mes est faible ou leur conduite difficile.
Les syste`mes modernise´s cherchent a` apporter une quantite´ d’eau proche des besoins de la
plante pour limiter les gaspillages, ils sont donc tributaires de la re´gularite´ de la fourniture
d’eau, beaucoup plus que les syste`mes traditionnels.
Pour eˆtre efficace, la modernisation de l’irrigation a` la parcelle engage une re´flexion qui de´passe
largement le cadre de l’exploitation agricole. On parle de “ de´marche inte´gre´e ”, car l’agriculteur
doit inte´grer dans sa re´flexion les techniques d’application d’eau dans le contexte local (sol, res-
source, culture, climat, conception), le financement de ses investissements et leur amortissement,
la recherche d’un appui technique, la commercialisation de ses produits, etc.
A partir d’exemples dans des pays me´diterrane´ens et en Afrique du Sud, dont les auteurs ont
l’expe´rience, quelques ope´rations de modernisation et certains de leurs facteurs de succe`s ou
d’e´chec sont analyse´s.
2 Les politiques de modernisation et leurs conse´quences
2.1 Syrie
Cette e´tude a e´te´ effectue´e en Syrie par Molle et Laiti (2003)[9].
2.1.1 Contexte
La Syrie utilise 87 % de ses ressources en eau pour l’irrigation. Les eaux de surface alimentent
environ 1/3 des surfaces irrigue´es et repre´sentent pre`s de 2/3 du volume utilise´ dans le pays. Les
eaux de nappes et les barrages des zones montagneuses alimentent donc 2/3 des surfaces avec
seulement 1/3 du volume disponible. Dans les zones alimente´es par des nappes profondes, les
pompages de´passent peu a` peu les capacite´s de renouvellement. Moins de la moitie´ des 180 000
puits existants sont des puits autorise´s.
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L’efficience globale des syste`mes d’irrigation a` la parcelle est e´value´e a` 42 %. En 2000, 85 % des
surfaces e´taient irrigue´es en gravitaire, 11 % en aspersion et 4 % en micro-irrigation.
2.1.2 Politiques de modernisation
La politique de modernisation lance´e en 2000 consiste principalement en allocations de cre´dits
a` des taux pre´fe´rentiels. L’objectif fixe´ e´tait de moderniser les 800 000 ha alimente´s a` partir
des nappes et des retenues sur une dure´e de quatre ans. De´but 2003, pre`s de 200 000 ha avait
e´te´ modernise´s, 50 000 ha en micro-irrigation et 150 000 ha en irrigation par aspersion. Les
exploitations modernise´es sont celles dont la taille de´passe 10 ha, alors que la taille moyenne des
exploitations irrigue´es est infe´rieure a` 5 ha.
2.1.3 Conse´quences
Cette ope´ration a provoque´ le de´veloppement de nombreuses petites unite´s de production de
mate´riel, les taxes a` l’importation (40 %) rendant les produits importe´s trop chers. On de´nombrait,
fin 2002, plus de 140 usines ou ateliers de fabrication de mate´riel pour l’irrigation sous pression.
La plupart de ces unite´s ne disposent pas des compe´tences techniques ne´cessaires pour atteindre
un bon niveau de qualite´ de fabrication. Les matie`res premie`res importe´es, en particulier les
matie`res plastiques, sont de qualite´ tre`s he´te´roge`ne, aboutissant a` des e´quipements dont la du-
rabilite´ est trop souvent re´duite. La conception des diffe´rents produits utilise´s (pompes, filtres,
raccords. . . ) n’est en ge´ne´ral qu’une copie me´diocre des produits du marche´ international. La
conception des installations propose´e lors du de´poˆt de la demande de cre´dit est souvent tre`s
diffe´rente de celle effectivement installe´e. En raison de ces difficulte´s, de nombreux syste`mes
tombent en panne rapidement. Les agriculteurs ayant utilise´ leur capacite´ d’investissement ne
peuvent pas financer une re´habilitation, et se trouvent contraints de revenir aux techniques
traditionnelles. Ce genre de me´saventure est particulie`rement dommageable financie`rement et
globalement pour l’image de la modernisation. Cela a conduit le Gouvernement syrien a` ren-
forcer la position du laboratoire de la GCSAR (General Commission on Scientific Agricultural
Research), en charge de ve´rifier les performances des e´quipements subventionne´s. Cette ope´ration
programme´e pour la fin 2002 a e´te´ retarde´e en raison des e´ve´nements re´cents au Proche-Orient.
Dans les pe´rime`tres collectifs, la principale cause d’e´chec est l’inadaptation du tour d’eau aux
me´thodes modernes d’arrosage, principalement pour la micro-irrigation, et plus ge´ne´ralement
pour toute tentative de passage au pilotage des arrosages, qui exige une alimentation en eau a` la
demande. La concertation entre gestionnaires et agriculteurs est la seule solution dans ce genre
de situation. Elle est absente en Syrie a` tous les niveaux, a` commencer par celui des ressources
en eau.
L’acce`s au cre´dit est subordonne´ a` certaines contraintes, et en particulier la demande doit eˆtre
pre´sente´e par le proprie´taire de la parcelle. Or, une grande partie des surfaces (30 % environ)
des exploitations a depuis longtemps change´ de proprie´taire, mais les transactions n’ont pas
e´te´ enregistre´es officiellement pour e´chapper a` la taxation. Enfin, le montage d’un dossier de
demande de cre´dit qui passe par la Banque agricole semble tre`s complique´, ce qui empeˆche les
plus petits agriculteurs, souvent illettre´s de se lancer.
The`me 1 : Aspects techniques de la modernisation des syste`mes irrigue´s Molle et al.
Actes du Se´minaire ”Modernisation de l’Agriculture Irrigue´e” 4
2.2 Tunisie
2.2.1 Contexte
La Tunisie posse`de environ 370 000 ha irrigables (DG/GREE, 2003) qui utilisent environ 80 %
des ressources en eau exploitable. L’objectif est d’atteindre environ 400 000 ha a` l’horizon de
2010. Les ressources en eau proviennent principalement des eaux de surface de bonne qualite´
(grands barrages, barrages collinaires et lacs collinaires) et des eaux souterraines dont la salinite´
pose souvent proble`me (nappes profondes et peu profondes). Une strate´gie nationale ambitieuse
de mobilisation des eaux a e´te´ mise en place depuis l’anne´e 1990. A titre indicatif, en 2002, les
ressources en eau mobilise´es ont e´te´ de 3,98 milliards de m3 dont 2,04 milliards de m3 d’eau de
surface et 1,94 milliards de m3 d’eau souterraines, ce qui repre´sente environ 85 % du potentiel
mobilisable estime´ a` 4,845 milliards de m3 d’eau (Ministe`re de l’agriculture, de l’environnement
et des ressources hydrauliques, 2002), pour une population de 10 millions d’habitants.
2.2.2 Modernisation
Tenant compte du fait que l’agriculture consomme environ 80 % de la ressource en eau, un pro-
gramme national d’e´conomie d’eau pour l’irrigation a e´te´ adopte´ depuis l’anne´e 1995. L’objectif
principal de ce programme est de rationaliser l’usage de l’eau agricole, afin d’en tirer le meilleur
profit e´conomique, et de maintenir la demande en eau d’irrigation a` un niveau compatible avec
les ressources en eau disponibles a` long terme (Hamdane, 1999[5]). Ce programme a e´te´ appuye´
par une se´rie de mesures d’accompagnement techniques, e´conomiques et institutionnelles.
Les aspects techniques de ce programme visent en particulier l’ame´lioration de l’efficience de
l’irrigation graˆce a` l’utilisation de syste`mes modernes d’apport d’eau. Il s’agit bien suˆr du
de´veloppement de l’irrigation localise´e, mais aussi de celui de l’irrigation par aspersion, et de la
modernisation de l’irrigation gravitaire.
A cet effet, le gouvernement a mis en place des encouragements financiers sous forme de sub-
ventions a` l’investissement dans des e´quipements d’irrigation e´conomes, ainsi que des avantages
fiscaux. La subvention a` l’investissement varie de 40 a` 60 % du montant investi, en fonction
de la cate´gorie de l’exploitation, de la zone climatique et de la nature des spe´culations. L’at-
tribution de cette prime est assortie de la pre´sentation d’un dossier d’octroi de la subvention,
d’une ve´rification des devis et de l’installation sur le terrain. La proce´dure est e´tablie a` l’e´chelle
re´gionale au sein du CRDA (Commissariat re´gional de de´veloppement agricole) par un comite´
d’e´valuation.
Paralle`lement, des associations d’usagers ont e´te´ mises en place (Groupements d’inte´reˆt collectif)
qui be´ne´ficient des taux de subvention les plus e´leve´s (60 %) pour des projets au profit de leurs
adhe´rents. Cela permet aux petits agriculteurs de be´ne´ficier de la modernisation en partageant
certaines installations, qui ne sont pas soumises a` un plafond d’investissement, comme les plus
grandes structures.
Plus re´cemment les subventions ont e´te´ e´tendues au renouvellement des e´quipements, les taux
et les plafonnements sont la moitie´ de ceux d’un nouvel e´quipement.
2.2.3 Conse´quences
La modernisation de l’irrigation a e´te´ tre`s efficace en terme de superficies e´quipe´es puisque en
juillet 2003, 273 700 ha avaient e´te´ convertis a` des syste`mes e´conomes, ce qui repre´sente environ
74 % de la superficie totale irrigable (DG/GREE, 2003). La re´partition de la superficie par
technique d’irrigation est la suivante : 25 % en irrigation gravitaire ame´liore´e, 27 % en irrigation
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par aspersion et 21,5 % en irrigation localise´e. Le reste des surfaces conserve les techniques
d’irrigation traditionnelles. L’e´volution la plus remarquable est celle de l’irrigation localise´e qui
ne repre´sentait que 3 % de la superficie totale irrigable en 1995. C’est le secteur agrumicole qui
a e´te´ le premier moteur de la modernisation, une re´duction de 50 a` 25 % des pertes en eau a e´te´
enregistre´e dans ce secteur (Vidal, 2001[13]).
Dans une e´tude conduite en 2001, la DG/GREE (Direction ge´ne´rale du ge´nie rural et de
l’e´conomie de l’eaux) a montre´ que la politique de modernisation avait permis de re´duire de
pre`s de 25 % la consommation globale d’eau et d’en augmenter conside´rablement l’efficience,
permettant aux agriculteurs un retour sur investissement apre`s deux ans seulement.
Dans ce contexte de modernisation, le marche´ local des e´quipements s’est largement de´veloppe´
principalement a` partir d’importations. Mais on assiste aussi a` un de´veloppement important
de la fabrication locale des conduites d’irrigation en PVC et polye´thyle`ne dont certaines sont
fabrique´es selon les standards internationaux (ISO).
Afin de garantir un meilleur aboutissement dans la re´alisation des projets d’e´conomie d’eau a`
l’e´chelle de l’exploitation, un controˆle technique est assure´ par des commissions d’e´valuation au
sein des CRDA ve´rifiant la conformite´ technique des e´quipements aux devis. A cet effet, un guide
traitant des caracte´ristiques techniques du mate´riel d’irrigation localise´e et de son installation,
e´labore´ avec le Cemagref, a e´te´ mis a` la disposition des techniciens des CRDA par la DG/GREE.
Les agriculteurs ont une vision contraste´e de la modernisation, qui n’est pas toujours due a` leur
capacite´ dans sa mise en œuvre. Dans les zones ou` la distribution d’eau est pre´visible et re´gulie`re,
et dans les zones de pompage prive´, la modernisation a e´te´ facile. Les proble`mes proviennent
principalement des zones ou` la distribution est irre´gulie`re tant en raison de la dure´e du tour
d’eau que des de´bits et des pressions fournis (Latiri, 2004[7]). La mise en place de bassins de
re´tention re´sout partiellement le proble`me, mais accroˆıt le prix de l’installation.
Il apparaˆıt clairement ici qu’un moyen essentiel pour assurer la modernisation est la se´curisation
de la distribution d’eau.
Enfin les ope´rations de modernisation ont mis en e´vidence l’urgence de re´former le statut de la
proprie´te´ de la terre, qui est souvent un facteur important de blocage.
2.3 Maroc
Les sources sont une e´tude conduite par Debbah (2002)[3] et l’Administration du ge´nie rural,
Direction du de´veloppement et de gestion de l’irrigation (Rapport AGR-DDGI, Rabat, Maroc
Septembre 2003[11]).
2.3.1 Contexte
Le Maroc compte 1,66 million d’hectares irrigue´s, 75 % de la surface est irrigue´e a` partir des
eaux superficielles ge´re´es par les offices de mise en valeur agricole, et le reste a` partir de forages.
On distingue deux formes d’agriculture : la petite agriculture pour les exploitations de moins
de 5 ha, ayant des e´quipements et une formation ge´ne´ralement re´duits, et la grande agriculture
prive´e, qui peut facilement acce´der a` la modernisation.
La production issue de l’agriculture irrigue´e repre´sente 45 % du revenu global du secteur agricole,
sur 13 % de la surface agricole utile, et 75 % des exportations. Comme on a pu l’observer ces
dernie`res anne´es, et du fait de la forte proportion d’exploitation des eaux de surface, le pays est
fortement tributaire des ale´as climatiques.
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2.3.2 Politique de modernisation
La politique de modernisation de l’irrigation a` la parcelle, lance´e en 1986, comple´te´e en 1993,
puis en 1999, ne concernait que les dispositifs de distribution. L’apport moyen des subventions
repre´sentait en moyenne 17 % du couˆt de l’installation, mais ces ope´rations n’ont pas rencontre´
le succe`s escompte´.
En 2001, un nouvel arreˆte´ est venu comple´ter les pre´ce´dents, il permet de subventionner l’en-
semble des installations a` la parcelle a` des taux variant de 30 a` 40 % suivant les re´gions. Cela
concerne les syste`mes de distribution et d’alimentation, y compris la mise en place de moyens
de stockage et de pompage. L’objectif e´tait de moderniser 150 000 ha en 5 ans.
Les subventions ne sont accorde´es qu’aux installations accompagne´es d’une note de calcul utili-
sant des produits ayant e´te´ teste´s par le laboratoire de l’AGR-DDGI (Administration du ge´nie
rural, Service des essais des expe´rimentions et de la normalisation, Rabat). Les subventions sont
plafonne´es et on compte qu’il n’est pas rentable, au regard des possibilite´s de subvention, de
moderniser des surfaces infe´rieures a` 5 ha.
Des sites de de´monstrations ont e´te´ mis en place par les offices re´gionaux de mise en valeur agri-
cole et les Directions provinciales de l’agriculture (DPA), pour servir au transfert des connais-
sances vers les agriculteurs. Paralle`lement, une partie des cadres des offices et des DPA ont pu
eˆtre forme´s aux techniques et a` la conduite de l’irrigation, mais le travail doit se poursuivre dans
ce sens.
A la suite de diverses e´tudes conduites sur l’ame´lioration de la productivite´ de l’eau d’irrigation
graˆce aux me´thodes modernes, on peut espe´rer e´conomiser quelques 400 millions de m3 par an
sur la consommation actuelle (sur 16 milliards de m3/an disponibles pour l’irrigation ), tout en
augmentant la production agricole.
2.3.3 Conse´quences
En septembre 2003, seuls 19 000 ha (570 dossiers) ont fait l’objet d’une demande de subvention
accepte´e par les offices et DPA. Au de´but de l’anne´e 2004, 16 000 ha e´taient effectivement
modernise´s ; 7 % des surfaces concernent l’irrigation par aspersion et le reste la micro-irrigation.
La surface moyenne pour les projets de´pose´s varie de 16 ha en micro-irrigation a` 12,5 ha en
aspersion.
En ce qui concerne les aspects technologiques, les performances des e´le´ments de l’installation
sont mesure´es par le laboratoire du SEEN, qui a effectue´ plus de 350 tests depuis le de´but
de l’ope´ration. Dans un premier temps, la publication des re´sultats des tests, sans aucune
spe´cification particulie`re, a conduit les importateurs a` retirer certains produits du marche´. Ac-
tuellement, avant toute importation, des e´chantillons sont demande´s aux constructeurs pour
effectuer un test pre´alable a` la diffusion dans le pays.
La conception de l’installation par elle-meˆme est soumise a` l’appre´ciation des services des of-
fices et des DPA, qui acceptent ou refusent les projets propose´s. Ces avis s’appuient sur les
compe´tences des services mais aucune proce´dure nationale n’a e´te´ mise en place pour le mo-
ment.
Le nombre de dossiers de´pose´ est tre`s infe´rieur a` ce qui avait e´te´ envisage´ lors du lancement
de l’ope´ration. Des freins a` la modernisation des exploitations ont pu eˆtre identifie´s lors d’une
re´union des diffe´rents partenaires en janvier 2004 :
– la proce´dure : La pre´sentation d’une autorisation de pompage, rendue obligatoire par la
nouvelle loi sur l’eau, meˆme pour des puits autorise´s dans le passe´ est assez lourde. La
justification de proprie´te´ ou du droit d’exploitation, lorsque de nombreuses exploitations
The`me 1 : Aspects techniques de la modernisation des syste`mes irrigue´s Molle et al.
Actes du Se´minaire ”Modernisation de l’Agriculture Irrigue´e” 7
sont en indivision de´courage beaucoup d’agriculteurs ;
– la technique : les proce´dures d’examen des dossiers varient suivant les re´gions. Les e´tudes
techniques comportent fre´quemment des erreurs fondamentales, et les installations au
champ peuvent diffe´rer comple`tement de l’e´tude initiale ;
– la formation des installateurs et la sensibilisation des agriculteurs. La multiplication
des sites de de´monstration chez les agriculteurs permet d’ame´liorer le niveau technique
ge´ne´ral ;
– le financement : si la subvention constitue une aide substantielle, elle ne permet pas
pour autant d’aider suffisamment les projets des petits agriculteurs, et les taux de cre´dit
bancaires leur restent inaccessibles.
Tre`s re´cemment, le mouvement semble ne´anmoins s’acce´le´rer et de nombreux dossiers arrivent
en particulier par l’interme´diaire des coope´ratives de producteurs.
Une harmonisation nationale des proce´dures d’e´tude des dossiers est pre´vue au cours de l’anne´e
2004. Il s’agit d’assouplir la circulaire d’application des arreˆte´s et de pre´ciser les caracte´ristiques
techniques des installations dans le cadre d’un Comite´ national de normalisation.
2.4 Egypte
2.4.1 Contexte
L’irrigation en Egypte consomme 85 % des ressources en eau, provenant presque exclusivement
du Nil. La surface irrigue´e est proche de 3 millions d’ha dont pre`s de 2 millions d’ha sont draine´s.
Les agriculteurs arrivent a` obtenir 2,2 re´coltes par an en moyenne.
2.4.2 Contexte de la modernisation
Le gouvernement soutient la mise en place de nouvelles exploitations irrigue´es dans les zones
gagne´es sur le de´sert, en particulier dans la zone de Toshka (Sud-Ouest), le Sinai, pre`s du Canal
de Suez et sur le bord ouest du delta du Nil, qui devrait repre´senter a` l’horizon 2020 pre`s de 1,5
millions d’ha. L’objectif est de re´ussir cette expansion sans pre´lever plus que les 55 milliards de
m3d’eau /an actuels. La premie`re taˆche, en cours a` l’heure actuelle, est de modifier la re´gulation
des canaux pour aboutir a` un syste`me a` de´bit continu, au lieu du tour d’eau – qui consiste en
ge´ne´ral en 5 jours avec eau se´pare´s par 10 jours sans eau –, et de confier la gestion du canal a`
des associations d’usagers.
De gros moyens sont consacre´s a` ces projets, avec diffe´rentes politiques d’aides financie`res et
logistiques suivant les endroits. Les installations a` la parcelle sont subventionne´es a` des taux
tre`s variables d’une zone a` l’autre suivant la volonte´ gouvernementale.
Le Gouvernement, conscient de la grande he´te´roge´ne´ite´ du mate´riel sur le marche´, a fait appel
a` la Coope´ration franc¸aise pour mettre en place un laboratoire d’e´valuation des performances.
Ce laboratoire doit fournir des re´fe´rences sur les mate´riels a` partir de protocoles de mesure ISO,
mais il n’a pas eu l’impact escompte´ initialement.
2.4.3 Conse´quences
De manie`re ge´ne´rale la modernisation se fait sans controˆle dans les zones gagne´es sur le de´sert,
celles-ci rec¸oivent de l’eau venant du Nil qui est facture´e. Dans les zones d’irrigation traditionnelle
la modernisation est presque inexistante, les incitations a` e´conomiser l’eau sont de pure forme,
la redevance demande´e est proportionnelle a` la surface irrigue´e.
The`me 1 : Aspects techniques de la modernisation des syste`mes irrigue´s Molle et al.
Actes du Se´minaire ”Modernisation de l’Agriculture Irrigue´e” 8
La politique d’implantation des Graduate farmers (e´tudiant diploˆme´ sans travail) souvent sans
formation et le mode de gestion des re´seaux de canaux par des tours d’eau pouvant atteindre une
semaine sur sols sableux sont responsables de pratiques peu compatibles avec un usage rationnel
de l’eau.
Le laboratoire d’e´valuation des performances des mate´riels d’irrigation ne joue pas son roˆle
faute d’une volonte´ politique claire du ministe`re de l’Agriculture, et d’une concertation avec le
ministe`re de l’Irrigation en charge de la gestion des canaux.
La politique de normalisation qui devait apporter un appui a` l’action du laboratoire n’est tou-
jours pas lance´e apre`s trois ans d’efforts. La de´marche de normalisation, bien qu’accepte´e dans
son principe par les industriels et importateurs locaux, semble difficile a` inte´grer par l’Admi-
nistration. Le principe meˆme de la recherche du consensus entre l’Administration et le secteur
prive´ n’est pas adopte´, en raison de l’absence d’une tradition de transparence entre les acteurs
de l’irrigation. En conse´quence, le laboratoire n’a pas d’outils administratifs pour justifier son
travail d’e´valuation.
2.5 Afrique du sud
2.5.1 Contexte
L’irrigation en Afrique du Sud couvre environ 1,2 million d’ha. Il convient de distinguer une
agriculture irrigue´e commerciale (“ blanche ”) souvent oriente´e vers l’exportation et des petits
pe´rime`tres irrigue´s “ noirs ” dans les anciens homelands. Ces deux types d’agriculture ont long-
temps e´te´ ge´ne´reusement subventionne´s par les pouvoirs publics, afin de doter le pays d’une
autosuffisance alimentaire. Depuis la chute de l’Apartheid, les choses ont beaucoup e´volue´, le
Gouvernement, en menant de´sormais une politique ouvertement libe´rale, a cesse´ de soutenir
l’agriculture commerciale.
Cette dernie`re s’est pourtant modernise´e dans les anne´es de transition politique, sans aide de
l’Etat. Hautement capitalise´e, elle a sans doute be´ne´ficie´ de divers avantages conjoncturels :
– un faible couˆt de la main-d’œuvre agricole, avec notamment l’aﬄux d’immigre´s, parfois
ille´gaux, des pays voisins ;
– la croissance rapide des marche´s a` l’exportation facilite´e par des accords de libre-e´change
avec l’Union europe´enne ;
– une forte demande re´gionale en ce´re´ales accentue´e par la crise au Zimbabwe et la
se´cheresse en Afrique australe ;
– le dynamisme du secteur technique prive´ (consultants, importateurs) qui a permis de
proposer aux agriculteurs des solutions modernes adapte´es a` leurs parcelles.
Il convient d’ajouter que l’irrigation commerciale, en tant que principal usager des ressources
en eau, est aussi sous le feu des critiques de la part des autres utilisateurs (mines, industries,
villes et environnement). La nouvelle le´gislation sur l’eau conduira dans un moyen terme a` une
diminution des droits d’eau et au paiement de redevances ce qui entraˆınera probablement une
nouvelle phase d’adaptation (et peut eˆtre de modernisation) de l’irrigation.
2.5.2 Politique de modernisation de la petite agriculture irrigue´e “ noire ”
La petite agriculture noire be´ne´ficie en revanche de soutiens publics afin de redresser les ine´galite´s
sociales issues de l’apartheid. Ces petits pe´rime`tres (de 50 a` 3 000 ha avec des parcelles indi-
viduelles de 1 ha environ) e´taient dans le passe´ ge´re´s par des socie´te´s de de´veloppement. La
gestion en a e´te´ transfe´re´e, mais trop brutalement aux agriculteurs eux-meˆmes, ce qui a conduit
a` un rapide de´clin de la production (Perret, 2001[10]). Dans ces zones semi-arides, au choˆmage
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massif, d’ambitieux programmes de “ revitalisation ” de cette petite agriculture irrigue´e sont
aujourd’hui entrepris par les De´partements d’agriculture des provinces. Des formations a` la ges-
tion de l’irrigation sont propose´es en liaison avec des travaux de modernisation des exploitations.
Dans un premier temps, il s’agit de remettre en e´tat les infrastructures (canaux, syste`mes de
pompage), avant de moderniser les syste`mes d’irrigation a` la parcelle. Les petits agriculteurs
sont pour l’instant dispense´s de redevance du type “ agence de bassin ”, si leur activite´ agricole
n’est pas commerciale.
2.5.3 Premiers re´sultats
Il est encore trop toˆt pour e´valuer l’efficacite´ de ces programmes. Cependant certaines critiques
commencent a` poindre quant a` la viabilite´ e´conomique de ces petits pe´rime`tres irrigue´s, dans le
contexte libe´ral sud-africain. L’eau n’est qu’un des aspects du proble`me : l’acce`s au marche´, la
qualite´ de la production, le manque de capital, de cre´dit, le vol de re´coltes, le SIDA, etc., sont des
e´le´ments cruciaux qui affectent le fonctionnement des pe´rime`tres. De plus, cette modernisation
s’ave`re eˆtre tre`s couˆteuse pour une agriculture encore oriente´e essentiellement vers la subsistance.
2.5.4 Re´sultats techniques de la modernisation des syste`mes a` la parcelle pour l’agriculture
commerciale
De nombreuses ope´rations d’analyse de l’e´volution de la performance des syste`mes ont e´te´
conduites par l’ARC (Agriculture Research Council, Pre´toria), dont une e´tude re´cemment mene´e
par Reinders et al. (2003)[12] sur la reconversion vers la micro-irrigation sur un panel d’exploi-
tations de 10 a` 300 ha.
Les auteurs ont analyse´, suivant les types de goutteurs utilise´s (autore´gulants ou non), l’influence
des conditions hydrauliques de fonctionnement, de la qualite´ de l’eau (charge), de la me´thode
de maintenance et de la dure´e d’utilisation sur la performance des syste`mes. Le travail a e´te´
conduit sur 42 parcelles agricoles, sur lesquelles deux diagnostics de fonctionnement sont conduits
chaque anne´e. Cette e´tude montre que, malgre´ une politique de maintenance bien explique´e, au
bout de la premie`re anne´e, le coefficient de variation de la distribution de l’eau a` l’e´chelle de
la parcelle passe en moyenne de 3,1 % (2,1 a` 4,2 %) a` 6,6 % (3,0 a` 21,3 %). A l’issue de la
deuxie`me anne´e, 67 % des goutteurs autore´gulants e´taient colmate´s contre 42 % pour les autres.
On entend par colmate´s des goutteurs dont le de´bit a` varie´ de plus de 20 %. Dans le cas des
goutteurs autore´gulants, on enregistre de nombreuses augmentations de de´bit du fait de la perte
d’e´lasticite´ de la membrane (effet des traitements chimiques, ou particules pie´ge´es).
Forts de cette expe´rience, les inge´nieurs de l’ARC pre´parent un grand programme de formation
oriente´ sur les ope´rations de maintenance, pour ame´liorer la durabilite´ des syste`mes.
3 Discussion des conse´quences des politiques de modernisation
3.1 Production
Dans la majorite´ des cas, les politiques de modernisation se traduisent par une augmentation
importante des productions au moins dans un premier temps, a` condition que l’alimentation
en eau le permette. De nombreux agriculteurs ont ainsi affirme´ avoir rembourse´ en deux cam-
pagnes leurs installations uniquement graˆce a` la hausse de rendement obtenue avec une meilleure
maˆıtrise de l’irrigation.
L’efficience de l’eau apporte´e par les syste`mes traditionnels est en ge´ne´ral proche de 45 %,
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elle peut facilement eˆtre augmente´e vers 65 % (Playan, 2003). La productivite´ du volume d’eau
d’irrigation (m3) est en re`gle ge´ne´rale multiplie´e 2 voire 3 lors du passage de l’irrigation gravitaire
a` la micro-irrigation, et par 1,5 a` 2,5 lors de l’adoption de l’irrigation par aspersion.
Les hausses de production bien accueillies par les agriculteurs peuvent cependant aboutir a`
saturer le marche´ si les infrastructures de distribution, de transport, ou de transformation ne
sont pas adapte´es. C’est ce qui s’est passe´ en Syrie en 2002 pour la production de tomate par
exemple ou` le cours de la tomate est descendu a` 0,01 ¤/kg en pleine saison du fait de la hausse
de production non anticipe´e.
3.2 Contraintes lie´es a` la gestion et a` la consommation d’eau
La modernisation de l’irrigation a` la parcelle pose la question de la capacite´ du gestionnaire a`
fournir l’eau, sinon a` la demande, au moins avec une fre´quence e´leve´e, pour un volume pre´visible.
Dans de nombreuses zones d’Egypte et de Syrie par exemple, la modernisation est tout simple-
ment rendue impossible par la dure´e des tours d’eau.
En fonction de ce facteur, l’agriculteur devra envisager de se´curiser sa ressource soit en construi-
sant un bassin de stockage, soit en creusant un forage. Le bassin de stockage, outre son couˆt, pose
aux petits agriculteurs le proble`me du foncier. Les forages couˆtent chers, et dans des pays comme
le Maroc ou la Tunisie ils pompent dans des aquife`res dont le taux de salinite´ devient parfois
incompatible avec la capacite´ de tole´rance de la plante. Il faut alors me´langer l’eau provenant
du forage avec celle provenant du re´seau de surface. Dans ces situations, il devient impossible
de pratiquer l’irrigation par aspersion qui risque de provoquer des de´gaˆts sur le feuillage. La
micro-irrigation est en ge´ne´ral la solution privile´gie´e, la` ou` un syste`me d’irrigation gravitaire
ame´liore´ pourrait eˆtre aussi efficace.
En re`gle ge´ne´rale, la consommation d’eau ne diminue pas avec le passage aux techniques mo-
dernes d’irrigation (Playan, 2003). Les agriculteurs ont tendance a` augmenter leur production
mais en maintenant leur consommation d’eau. Dans certains pe´rime`tres, les agriculteurs ayant
modernise´ leurs syste`mes graˆce aux subventions de l’Etat be´ne´ficient d’un avantage compe´titif
certain, qui est accru par la mise a` disposition d’un quota d’eau supe´rieur a` celui des agriculteurs
arrosant avec les me´thodes traditionnelles.
Dans la mesure ou` la modernisation est mise en œuvre d’abord dans les grandes exploitations,
leur avantage par rapport aux petites structures s’en trouve encore renforce´. Cela peut contribuer
a` fragiliser un peu plus les petites exploitations dont les capacite´s financie`res re´duites rendent
l’acce`s a` la modernisation tre`s difficile.
A l’inverse, dans des zones comme le Souss-Massa, au Maroc, ou` un barrage re´alimente une
nappe alluviale, la modernisation est alle´e de pair avec une re´duction drastique des autorisations
de pompage dans la nappe alluviale et un enregistrement de la consommation assorti d’une
redevance. Depuis, le niveau de la nappe a cesse´ de baisser et le nombre d’agriculteur est reste´
constant.
On voit ici deux exemples de re´sultats de la modernisation sur le partage des ressources. L’un est
axe´ sur le maintien du maximum d’agriculteurs, l’autre est plus oriente´ vers une augmentation
de la productivite´ des exploitations. Si l’on peut bien comprendre les motivations e´conomiques
a` court terme, la recherche de la productivite´ de l’eau sans privile´gier un acce`s plus e´quitable a`
cette ressource risque cependant de de´stabiliser certaines re´gions, et provoquer un exode rural
massif, ce qui n’est probablement pas recherche´.
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3.3 Attribution de subventions a` la modernisation
L’attribution de subventions ou de cre´dits est assortie de contraintes qui peuvent fortement
jouer sur le couˆt restant a` la charge de l’agriculteur, et donc se´lectionner le type d’exploitation
pouvant y acce´der. Au Maroc par exemple, le plafond de subvention rend l’investissement plus
facile de`s lors que la surface est supe´rieure a` 5 ha. Les petits exploitants, qui sont aussi les
plus pauvres, sont donc a` priori e´carte´s, a` moins de mettre en œuvre une solution commune.
La re´alisation en commun d’un bassin de reprise et la mise en place d’une pompe, par exemple,
pourraient pourtant parfaitement re´soudre le proble`me du foncier pour implanter un bassin et
re´duire le taux d’investissement a` l’hectare.
Il serait inte´ressant d’aider ce genre d’association, par une politique de subvention ou de cre´dit
adapte´e, a` l’exemple des groupements d’inte´reˆt collectifs en Tunisie, et surtout par un appui
technique important pour lancer un tel projet sur de bonnes bases techniques et re´glementaires.
Cependant, la modernisation n’est pas force´ment synonyme de gros investissements, les Familly
drip systems, par exemple, sont tout a` fait adapte´s a` la petite agriculture familiale (Kay, 2001[6])
et peuvent eˆtre achete´s progressivement (Drum kits, Wagon wheels, Bucket kits. . . ). Par ailleurs,
rappelons que si la micro-irrigation offre un potentiel important, en terme d’efficience, elle n’est
pas une technologie miracle, elle reste complique´e, che`re et pas adapte´e a` toutes les situations.
C’est probablement pour cela qu’elle ne repre´sente que 0,1 % des surfaces irrigue´es dans le monde
malgre´ son efficience (Brabben, 2002[1]). D’ailleurs dans les petits pe´rime`tres subventionne´s
actuellement en Afrique du Sud, les recommandations de modernisation excluent la plupart du
temps explicitement la micro-irrigation du fait de sa complexite´ et du manque de formation des
agriculteurs.
3.4 Outils d’ame´lioration de la qualite´ des installations
Pour garantir le niveau technique des installations, il est ne´cessaire de connaˆıtre les performances
de chaque composant individuellement, puis en association a` l’inte´rieur du syste`me. Pour cela,
il faut disposer de moyens d’e´valuation adapte´s (laboratoires), assortis des outils administratifs
(documents de re´fe´rence, normes), permettant d’imposer un niveau de qualite´ minimum. L’ob-
jectif n’est pas de fixer un cadre rigide pouvant bloquer toute innovation mais d’aller vers une
obligation de re´sultat des installations au champ que le fournisseur devra respecter.
C’est ce que l’on cherche a` mettre en place au Maroc, ou` la de´cision de lancer une de´marche de
normalisation a e´te´ prise en janvier 2004. Cette de´marche se fonde sur la recherche d’un consensus
entre tous les partenaires de l’irrigation pour de´finir les caracte´ristiques techniques minimum
des installations d’irrigation subventionne´es, et sur la mesure des performances des produits
utilise´s, par un laboratoire reconnu. Les parties prenantes sont les industriels, les importateurs,
les installateurs, les gestionnaires (offices et DPA), l’Administration de l’agriculture, la banque
distribuant les subventions et le laboratoire servant de re´fe´rence commune (SEEN).
Ces documents, de´ja` existants dans certaines cellules qui ve´rifient les dossiers propose´s, pourront
acce´der au statut de normes nationales, lorsque tous les partenaires se seront entendus sur leur
contenu. Ils pourront alors servir de re´fe´rence pour appuyer la re´glementation. Ces documents
seront alors applicables non seulement dans le contexte marocain mais bien au-dela` dans des
conditions agroclimatiques et sociopolitiques analogues. Ils deviendront un outil permettant
d’ame´liorer l’efficacite´ des politiques de subvention et donc la rentabilite´ de l’investissement
public.
La premie`re phase de cette de´marche consiste a` de´finir les aspects techniques communs sur des
crite`res physiques faciles a` mesurer. Par la suite, il serait souhaitable de de´velopper un canevas
d’aide au choix des syste`mes par rapport au contexte d’utilisation.
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Enfin, pour ame´liorer la connaissance de l’efficacite´ des syste`mes a` l’e´chelle de l’exploitation,
il serait souhaitable de s’entendre sur des crite`res d’e´valuation utilisables pour comparer les
performances ou les efficiences dans diffe´rents contextes mais sur les meˆmes bases.
3.5 Transfert de connaissance et environnement technique
L’adoption rapide des techniques modernes d’irrigation se heurte fre´quemment au manque de
connaissance, ce qui re´clame de la part des services techniques un effort important de formation
et de vulgarisation.
3.5.1 Formation des agriculteurs
L’agriculteur habitue´ aux techniques traditionnelles d’irrigation doit changer de raisonnement.
L’achat d’e´quipements re´clame une de´marche de gestion obligeant l’agriculteur a` anticiper ses
capacite´s de maintenance et d’amortissement. Ce raisonnement ne semble pas toujours inte´gre´
dans les ope´rations conduites dans le passe´, comme on peut en juger par l’absence fre´quente
d’entretien des infrastructures et des installations a` la parcelle de`s que le programme de mise
en place se termine.
Cette attitude peut avoir plusieurs origines :
– l’absence de moyens financiers pour l’entretien et le renouvellement dans des exploita-
tions de´gageant peu de profit. L’investissement demande un gros effort, mais l’entretien
prend rapidement une importance centrale, et ce d’autant plus que l’on se rapproche
des syste`mes localise´s ;
– l’absence d’appropriation des e´quipements par les exploitations ou` le mate´riel a e´te´
mis quasi gratuitement a` la disposition des agriculteurs. C’est ce que nous avons pu
observer dans le pe´rime`tre des Doukala servant a` l’e´tude de cas pre´sente´e le 21 avril
2004. Les installations a` la parcelle finance´es il y a 15-20ans n’ont pas be´ne´ficie´ du
moindre entretien. Les fuites des installations sont telles que la gestion du re´seau devient
impossible ;
– l’absence de contraintes pour l’acce`s a` la ressource, du fait d’un mode de facturation
des consommations ne rendant pas l’agriculteur responsable du pre´le`vement. C’est un
proble`me majeur pour les irrigants sud-africains, par exemple, car ils sont accuse´s par
les autres usagers de l’eau de piller les ressources ;
– l’e´chec dans la mise en œuvre des nouvelles techniques, du fait de proble`mes lie´s a` la
qualite´ des mate´riels ou a` la conception des syste`mes, et retour a` d’anciennes pratiques.
La mise en place d’ope´rations de transfert de connaissance doit permettre aux agriculteurs de
progresser assez rapidement et d’e´voluer vers la gestion de leur mate´riel, et garantir sa durabilite´.
La mise en avant des agriculteurs ayant franchi le pas de la modernisation avec succe`s est une
voie efficace, plus convaincante pour un agriculteur que la visite d’un site expe´rimental.
Pour faciliter ce transfert de connaissance, l’Office de mise en valeur agricole du Tadla a mis en
place une association des agriculteurs micro-irrigants qui distribue les droits d’eau sous forme
de che`ques, organise des sessions de formation et pre´voit de mettre en place une cellule d’appui
technique autonome.
3.5.2 Formation des installateurs
Les ope´rations de modernisation a` grande e´chelle se traduisent en ge´ne´ral par l’apparition ra-
pide de constructeurs et d’installateurs mettant leur service a` disposition. On se trouve alors
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confronte´, comme en Syrie, a` une multiplication de petites unite´s de fabrication, dont l’objec-
tif unique est de faire rapidement du profit, ou a` l’apparition d’installateurs improvise´s qui se
contentent d’imiter ce qui est fait ailleurs sans en comprendre le principe, conduisant a` des ins-
tallations inope´rantes. En Syrie, la GCSAR fournit un conseil technique aux constructeurs. Au
Maroc, certains offices ont ainsi organise´ des journe´es techniques a` l’intention des installateurs,
en meˆme temps qu’un soutien technique pour la conception des installations, le SEEN a aide´
certains constructeurs a` concevoir des bancs de ve´rification de performance, ou propose une aide
au moyen de ses propres installations.
La possibilite´ de de´livrer aux installateurs un agre´ment assorti d’une obligation de formation,
est de plus en plus fre´quemment envisage´e. L’e´laboration de documents de´finissant les ca-
racte´ristiques techniques minimales, dans le cadre de comite´s de normalisation, peut fournir
un appui efficace a` une politique d’agre´ment. Ce meˆme agre´ment devrait pouvoir eˆtre de´livre´
en e´change d’une garantie sur les installations vendues et sur la mise a` disposition de pie`ces
de´tache´es pour une dure´e minimum a` de´finir.
3.5.3 Formation des cellules d’appui technique aux irrigants
Les bureaux techniques en charge de l’appui aux agriculteurs, te´moins privile´gie´s de l’e´volution
de la modernisation, doivent pouvoir trouver une aide pour infle´chir cette modernisation sur le
terrain. Une solution efficace serait d’impliquer ces bureaux dans des ope´rations de recherche
et de de´veloppement avec les organismes scientifiques, dans la formation des cadres, et dans la
mise en place de sites expe´rimentaux concentrant en un meˆme lieu des travaux sur l’ensemble
des disciplines en jeu.
Dans la meˆme optique, les laboratoires d’e´valuation des performances doivent se rapprocher
de la recherche en liaison avec les constructeurs pour ame´liorer l’adaptation des syste`mes aux
conditions locales. Le comite´ de normalisation est en ce sens un lieu privile´gie´ d’e´change entre
les acteurs de l’irrigation, au sein duquel des objectifs de recherche et de de´veloppement d’im-
portance nationale peuvent eˆtre de´finis.
4 Quelques conclusions et recommandations
La premie`re recommandation que l’on peut tirer des ope´rations de modernisation e´voque´es est
la ne´cessite´ de bien pre´ciser et de hie´rarchiser les priorite´s au pre´alable : s’agit-il de sauvegarder
la ressource, d’accroˆıtre la productivite´ de l’eau ou de maintenir un niveau social correct dans
les campagnes ? Ces facteurs sont lie´s mais de leur hie´rarchisation pourra naˆıtre de nouveaux
e´quilibres.
La sauvegarde de la ressource passe par une re´duction de la consommation, qui peut eˆtre obtenue
soit par la tarification, soit par des quotas. Elle imposera de fait une modernisation des syste`mes
a` la parcelle. Il s’agit de responsabiliser l’agriculteur vis-a`-vis de sa consommation, en revanche
cela lui donnera le droit d’eˆtre plus exigeant sur le service de l’eau.
L’accroissement de la productivite´ ne´cessite une meilleure maˆıtrise agronomique de la produc-
tion (apports d’intrants : eau, engrais, pesticides) et une meilleure formation des agriculteurs.
Elle sera obtenue par une modernisation des syste`mes puis des pratiques (conduite) pour une
meilleure efficience globale. Ne´anmoins, privile´gier l’augmentation de la productivite´ de l’eau
n’aboutira pas force´ment a` re´duire les consommations.
Le maintien du niveau de vie dans les campagnes et la se´dentarisation des populations demande
un appui financier inversement proportionnel aux capacite´s financie`res des exploitations, sous
forme de subvention ou de cre´dit a` taux re´duit. La politique de gestion de l’eau ne devra pas
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empeˆcher le progre`s des petits agriculteurs qui re´agiront toujours moins vite que ceux habitue´s
a` ge´rer une entreprise et bien informe´s des e´volutions techniques.
Il apparaˆıt essentiel de mettre en place une politique e´quilibre´e de gestion de la ressource, tenant
compte d’un acce`s a` l’eau e´quitable, d’un financement dont la se´lectivite´ devra eˆtre re´fle´chie et
de programmes de formation massifs, seuls moyens de permettre aux agriculteurs de changer
leurs anciennes habitudes. Les contraintes administratives, indispensables pour s’assurer de la
transparence des proce´dures devront eˆtre explique´es ou lorsque cela est possibles alle´ge´es.
La durabilite´ des syste`mes mis en place devra eˆtre recherche´e dans le choix du syste`me d’ap-
plication, dans la qualite´ des produits utilise´s, dans la conception des syste`mes de distribution
et une garantie se´rieuse fournie par les installateurs. Pour cela, on peut s’orienter vers la mise
en place d’un comite´ de normalisation, ve´ritable comite´ de pilotage de la modernisation, qui
s’appuiera sur :
– un laboratoire inde´pendant capable de conduire des tests de performance syste´matiques.
Ce laboratoire devra disposer des ressources ne´cessaires pour fonctionner et d’une au-
tonomie suffisante, y compris financie`re, pour re´pondre aux sollicitations du comite´ de
normalisation et conduire des actions de recherche et de de´veloppement ;
– un cadre de´finissant les caracte´ristiques techniques minimum requises pour les diffe´rents
types de produits et de syste`mes qui soit accepte´ par tous ;
– un groupe d’experts reconnus tenant compte des diffe´rents aspects en jeu.
Enfin une collaboration plus e´troite entre la sphe`re technique, les laboratoires et le monde de
la recherche devrait contribuer a` clarifier les interactions entre me´thodes et re´sultats, pour aller
vers un conseil plus pertinent et une meilleure pre´vision des e´volutions a` moyen terme.
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